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Par suite d'un nouveau traité avec M. 
Grenard, artiste peintre, de Paris, nous of-
frons, dès aujourd'hui, Gratuitement, à 
tous nos abonnés : 

Leur portrait peint à l'huile, dimen ■ 
sion 14 sur 10. Joindre à la demande une 
bonne photographie, plus 1 fr. pour affran-
chissement de lettres et port. Donner exac-
tement la couleur des yeux, des cheveux, 
barbe, teint, vêtements. 

Nous continuons à offrir à nos abonnés les 
P © ïl T 61A1T S ARTISTIQUES! 

à 5 fr. 
Nous venons de recevoir le 8e envoi de ces 

portraits, qui sont de véritables œuvres 
d'art. Nous les tenons à la disposition de 
ceux qui voudraient les examiner. Ils sont 
signés par l'artiste. 

Cahorsi le 22 janvier 

L'IMPOT SUR LE REVENU 
L'impôt sur le revenu a reçu un coup 

terrible. La Commission spécialement char-
gée d'examiner la proposition de M. Pey-
tral sur ce surprenant impôt a décidé, par 
12 voix contre 5, qu'il n'y avait pas lieu 
d'étudier plus longuement le système du 
ministre des finances. 

La Commission a émis cet avis intéres-
sant â retenir, qu'il n'y avait même pas lieu 
de passer à 'a discussion des articles. 

M. Jules Roche a été nommé rapporteur, 
avec mandat de conclure au rejet pur et 
simple de ce projet. 

Nos lecteurs ne liront pas sans intérêt 
un article publié à ce sujet par le rappor-
teur lui-même, dont on ne saurait soupçon-
ner la fermeté dos opinions républicaines, 
pas [ lus que contester la capacité en ma-
tière financière. Voici comment M, Jules 
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Le Fils de Porthos 
Par PAUL MAHALIN 

Roche apprécie le projet déposé sur le bu-
reau de la Chambre des députés, par le mi-
nistre des finances : 

Il ne s'agit pas d'histoire ancienne, ni d'é-
tude sur l'ancien régime, mais d'un projet 
fort actuel : celui que l'honorable M. Peytral, 
ministre des finances, a déposé sous le titre de 
« projet de loi portant établissement d'un im-
pôt général sur le revenu ». Jamais enfant ne 
fut plus mal baptisé. Son vrai nom est en effet : 
« projet de loi portant rétablissement de la 
dîme et de' l'inquisition ». 

Et cela n'est par un paradoxe : j ugez vous-
mêmes. 

Tout le TfBQi&i mpr- coo ajnjUKm^ ».~-u .1.--
éi son futur règlement d'administration pu-
blique se résume en deux traits : 

Obligation, directe ou indirecte, nécessité 
de fait, pour tout citoyen, pour tout contri-
buable, de faire connaitre, de dévoiler dans 
leurs moindres détails, tous les secrets de sa 
vie. 

Droit pour l'autorité de pénétrer jusqu'au 
fond des affaires privées de tous les citoyens. 

Hommes, femmes, négociants, industriels, 
cultivateurs, propriétaires fermiers, employés, 
patrons, ouvriers ; entrepreneurs millionnai-
res et maçons, menuisiers et serruriers de 
village ; médecins, avocats, peintres sculp-
teurs, tailleurs de pierre, mécaniciens de che-
mins de fer, charpentiers, terrassiers, bou-
langers, bouchers, marchands de vin ; gar-
çons de café, garçons coiffeurs, cuisiniers et 
cuisinières, cochers de grandes maisons et' 
Cochers de fiacre; quiconque travaille, pioche, 
laboure, pense, écrit, voyage, vend, achète, 
échange, mange, boit, dort, marche, — qui-
conque vit enfin, sur la terre de France, af-
franchie depuis la nuit du 4 août 1789, — est 
désormais obligé de porter chaque année son 
inventaire privé à la mairie de sa commune ! 
(Articles 3, 26, 27, 28 du projet de loi. 

Il faudra dire ce qu'on a gagné, dépensé, ce 
qu'on doit, à qui on doit ; pourquoi comment, 
et combien . 

Il faudra le dire et le prouver par pièces 
justificatives, par documents authentiques ; 

Le dire et le prouver, — soit qu'il s'agisse 
d'obéir à l'articie 3. 

Les personnes dont le revenu total, calculé con-
foemémenl a la présente loi, dépasse la somme de 
2,000 fr., doivent faire la déclaration détaillée par 
nature de revenus : 1° du produit brut de ses re-
venus, 2° des frais et charges dont la loi autorise 
la déduction pour calculer le revenu oet imposable 
du contribuable. 

Soit qu'il s'agisse d'échapper à l'impôt en 

PREMIÈRE PARTIE 

A la Recherche «l'un Père 

VI 
— De singuliers noms, en vérité !... Des noms 

d'aventure sans doute !... Autant d'énigmes à 
deviner 1 

Puis, gravement : 
— Monsieur Joël, je souhaite que vous réussis-

siez. 

Le Breton la regarda avec un peu d'effroi : 
— Oh 1 mademoiselle, de quel air vous me di 

'es cela !... Me voilà tout découragé. Désespérez-
vous donc déjt du succès de mon entreprise ?... 

— Non, mon ami, car vous avez un auxiliai 
r<'... Vous n'avez guère que celui-tâ, c'est vrai... 
Mais il p

eu
t t

ou
i_ p

0ur ceux
 qui oui confiance en 

lui... 
Jèël eut un sourire attristé : 
— J'entends, cet auxiliaire, vous l'appelez le 

Hasard... 
— Non, fit Aurore avec une foi inspirée, je l'ap-

pelle la Providence. 
Cette conversation avait eu lieu dans les plaines 

grasses de la Beauce. 
Car les heures avaient marché, — le coche de 

Nantes aussi, — et la connaissance, ébauchée entre 
les deux jeune gens sur la grande roule de Sau-
nai r, s'était parfaite dés le lendemain de leur dé-
part du Héron d'Or. 

La nuit qui suivit ce départ, notre héros l'avait 
passée, -—blotti dans un coin de la vas te machine, 
où tous les voyageurs s'entassaient pêle-mêle, — à 
veiller sur le sommeil de mademoiselle de la Irem 
blayp, assis" en face de lui. 

Quand l'aube s'était glissée dans leur commune 
cellule, il avait vu peu a peu sortir de l'ombre les 
lignes charmantes du visage de la jeune fille, — va-
gues d'abord suaves comme une vision, — puis 
plus nettement dessinées et plus captivantes encore 
à mesure qu'on les distinguait mieux. Le soleil le 
vaut jouait dans sa chevelure. Lorsqu'elle avait ou-
vert les yeux, son regard avait rencontré celui du 
jeune homme, et une nuance rosée était montée 
subitement à ses joues, liy avait eu comme un lé-
ger reproche dans sa limpide prunelle, pendant 
qu'elle disait au curieux, à l'indiscret : 

— Vous m;; regardiez dormir, monsieur Joël ? 
Ûelui-ci avait rougi comme un enfant surpris en 

faute... Il s'était gratté le front pour trouver une 
réponse. Et ce geste avait dérangé le mouchoir 
dont, pour la nuit il avait couvert sa blessure... 

Comme il s'ingéniait à le remettre, histoire de se 
donner une contenance : 

— Voulez-vous que je vous aide ? avait reprit 
Aurore. 

El, sans attendre son consentement, elle avait 
procédé d'une main qui ne tremblait point, à l'ar-
rangement duj<handage improvisé, 

prouvant qu'on n'a pas plus de 2,000 fr. de 
revenus nets imposables, — ou d'obtenir les 
modérations de les détaxes que la générosité 
et la bienveillance des auteurs du projet a 
réservées pour ceux qui pourront prouver 
qu'ils n'ont pas plus de 3,000 ou de 4,000 fr. 
de revenus, ou qu'ils ont certaines charges de 
famille, certaines dettes, etc., etc. 

Mais, en fait, qu'il s'agisse de subir la loi 
ou de l'invoquer, de payer ou de ne pas payer, 
tout citoyen, tout contribuable, tout français, 
est forcé, par le projet de M. Peytral, de révé-
ler tous les détails, tous les mystères doulou-
reux ou nécessaires de ses affaires privées, 
d'en tenir une comptabilité détaillée, jour par 
jour, et de porier luui ueiti, tuayuc amibe, 
pour célébrer le jour de Tan, à la mairie de sa 
commune ! 

Et devant qui ? 
Les articles 36 et 37 du nouvel évangile 

vont vous répondre : 
Art. 36. — Il est institué dans chaque com-

mune une ou plusieurs commissions d'évaluation, 
et, dans c sque arrondissement, une commission 
supérieure. 

Art. 37. — La commission d'évaluation est com-
posée : 

Du Maire, du percepteur et d'un sgeDl des contri-
butions directes. 

Le maire pourra se taire représenter par un ad-
joint ou par un conseiller municipal désigné par le 
conseil. 

Dans le cas où les membres de la municipalité et 
du conseil municipal ne pourraient remplir ces fonc-
tions, elles seraient exercées par un délégué nommé 
par le préfet. 

Ainsi les 36,000 maires de France, ou leurs 
adjoints, ou les 36,000 conseillers municipaux 
désignés par la haute confiance de leurs collè-
gues, érigés en grands juges des affaires pri-
vées de tous les citoyens, en appréciateurs de 
la fortune, des ressources de chaque contri-
buables, en taxateurs souverains de l'impôt 
que doivent payer leurs amis et leurs enne-
mis, leurs partisans et leurs adversaires, leurs 
électeurs et leurs rivaux; la lutte électorale, 
qui va chaque jour s'échauffant, s'enveni-
mant, s'abaissant, se dégradant, prolongée 
sans fin et sans trêve et transformée en guerre 
civile financière, en guerre au couteau, entre 
tous les citoyens, sur tous les points du terri-
toire, en guerre inégale, où tous les pouvoirs, 
toute la force, tout l'arbitraire se trouveront 
dans la main du parti vainqueur : voilà le 
système qu'on ose proposer, au nom de la jus-
tice du progrès, de la « politique des réfor-
mes » ; voilà la grande pensée du règne de 
l'honorable M. Peytral au ministère des fi-
nances. 

Eh bien ! nous prétendons qu'il suffit d'ex-
poser ces choses à la lumière du grand jour 
pour qu'elles soient jugées comme il faut 
qu'elles le soient. JULES ROCHE. 

Les mots avaient manqué à notre Breton pour 
exprimer son extase. Mais ses regards ravis avaient 
eu terriblement d'éloijuence. 

Mademoiselle de la Trembiaye avait continué : 
— Je ne fais que mon devoir. Vous avez couru 

un danger pour moi. Je remercie Dieu : grâce à 
lui, elle est légère cette blessure que sa pla^e pou-
vait rendre mortelle. 

— Quelle joie c'eût été, murmura Joël, si j'avais 
pu donner tout mon sang pour vous ! 

Aurore sourit et demanda : 
— Vous fais-je mal ? 
— Oh ! mademoiselle, le croyez-vous ? s'excla-

ma le jeune homme, dont l'enivrement ne connais-
sait plus de bornes. 

Le mouchoir était rajusté. Mademoiselle de la 
Trembiaye poursuivit : 

— J'ai parlé d'un devoir qu'il m'est doux de rem-
plir; mais j'cii pareillement un droit, je veux dire 
un désir : le désir de connaître celui à qui je suis 
redevable d'un aussi signalé service... 

— Qu'à cela ne tienne, mademoiselle t. .. 
Et notre héros allait de but en blanc entamer 

son histoire, lorsque son interlocutrice l'avait in-
terrompu en lui montrant d'un signe leurs com-
pagnons qui écoutaient, les oreilles et le cou ten-
dus. 

— Pas à présent... Plus tard... Lorsque nous 
monterons une côte. 

C'était, en effet, le seul moyen de s'isoler des au-
tres voyageurs. 

Jusqu'alors, lorsqu'un accident de terrain avait 
obligé ceux-ci à faire office de piéton? pour alléger 
de leur poids le pesant véhicule, mademoiselle de 
la Trembiaye avait excipéde son sexe pour se sous-

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

INCIDENT DE VALON, DÉPUTÉ DU LOT 

M. Le Président. — La parole est à M. de Va-
Ion, pour une question à M. le ministre de l'inté-
rieur. 

M. de Valon. — Ls question que j'ai à po-
s-r à M. le ministre de l'intérieur est relative à nn 

contributions indirectes. Ge candidat a été exclu 
du concours par le préfet du Lot, par cette raison 
qu'il avait des cousins et des oncles qui ne parta-
gent pas les opinions politiques eu faveur aujour-
d'hui. ( Esclamations à droite. ) 

Ce candidat a protesté contre cette exclusion dans 
une lettre où il ajoute que le préfet lui a offert de 
l'admettre, s'il apportait une recommandation d'un 
conseiller général républicain, beau-frère d'un sé-
nateur. (Bruit à gauche). Ce dernier fait carac-
térise bien la situation politique. Il convient toute-
fois de dire que le préfet a opposé une dénégation 
à l'affirmation positive du candidat ; mais il est 
bien certain qu'avec la recommandation dont il 
s'agit, le jeune candidat aurait trouvé les portes 
ouvertes. La chose est d'usage commun dans le Lot. 

Voix à droite. — Et ailleurs. 

M. de Valon. — Le fait de l'exclusion est indé-
niable. Ou peut exiger d'on candidat à une fonc-
tion pubHque le respect do gouvernement établi, 
mais on ne saurait demander plus. Or, le candi-
dat en question n'est pas un ennemi du gouverne-
ment et, dans une lettre qu'il a écrite au ministre 
de l'intérieur, il déclare qu'il a beaucoup de pa-
rents républicains depuis longtemps et qui n'ont 
amais cessé de l'être. C'est une querelle locale qui 

a été la cause de cette absurdité. Mais l'administra-
tion n'est pas libre ; elle est entièrement subordon-
née aux colères locales. (Très bien ! très bien 1 à 
droite. ) 

Le préfet sait parfaitement à quoi s'en tenir, mais 
il ne peut qu'obéir. (Très bien ! très bien 1 ) C'est 
le parlementarisme dans toute sa beauté. Je deman-
de à M. le minisire que! est le grief imputé au jeu-
ne candidat, et, s'il n'y a aucun grief, pourquoi on 
ne lui accorde pas le droit de concourir. (Très 
bien ! très bien I à droite. ) 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur. — 
M. le^prélet du Lot a doonê des explications sur le 
fait dont il s'agit. L'avis défavorable a été motivé 
par les sentiments hostiles à la République du can-

traire h cette fatigue. 
Il n'en avait été plus ainsi à partir de ce moment 

Au moindre rendement de la roule, la jolie voya-
geuse s'était empressée de descendre... Encouragé 
par un sourire, Joèi lui avait offert le bras. Et ils 
avaient marché, l'un vers l'autre penchés. 

C'était dans ces instauts de solitude à deux que 
le jeune homme avait confié à la jeune Glle le se-
cret de sa naissance et lui avait fait le récit de ses 
premières années, ainsi que de ce qui l'amenait 
à Paris. Aurore, de son côté, lui avait répété 
tout ce que nous l'avons entendne raconler au 
chevalier d'Herblay. Ces conBdences échangées! 
nos deux jeunes gens avaient causé. — De quoi ? 
— Nous l'ignorons en vérité. De la pluie et du 
beau temps sans doute, des paysages aux aspects 
variés, des villes, des bourgs, qu'ils traversaient 
sans les remarquer, et de toutes ces choses en 
l'air insignifiantes qui n'ont de sens qu'en pas-
sant par la bouche des amoureux — des amou-
reux dont les regards se carressent, dont les pa-
roles se becquètent, dont les coeurs battent à 
l'unisson. 

— Paris ! prononça Vincent Paquedru, sur les 
hauteurs de Saint-Cloud, en désignant du bout de 
son fouet les tours jumelles de Notre-Dame, qui 
émergeait à l'horizon dans le poudroiement d'or 
d'une superbe soirée d'été. 

— Paris ! redirent, en se frottant les mains 
d'aise, le tabellion de Nantes, l'armateur de Paim-
bœuf et la paire de marchand de sardines du Croi-
sic. 

(A suivre.) 

I 
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didateide toute sa famille. ( Rires à droile. Très j 

bien ! à gauche. ) 
M. le président du conseil. — J'ajouterai que 

le gouvernement n'admettra jamais dans les fonc-
tions publiques les adversaires de la République 
(Exclamations à droite. Applaudissements à gau-
che.) 

M. le sous-secrétaire d'Etat. — Ce jeune hom-
me a donné de la publicité à la lettre injurieuse 
qu'il a écrite au ministère de l'intérieur. On ne 
peut admettre que des gens ne sollicitent de devenir 
fonctionnaires delà République que pour la trahir. 
( Très bien ! à gauche. ) 

M. de Valon. — Je considère que les fonction-
naires doivent être en effet respectueux du gouver-
nement, mais si l'on demande des certificats de ré-
publicanisme aux coteries locales on sort de la me-
snre, et il n'y a plus que les intérêts électoraux qui 
sont en jeu ; il ne faut doue pas s'étonner que le 
besoin de justice et d'affranchissement se fasse de 
plus en plus sentir dans le pays. (Appbudissemeuts 
répétés à droite. Bruit à gauche ). 

L'incident est clos. 

INFORMATIONS 
On lit dans Y Autorité : 
C'est M. Jacques. Les journaux racontent, en 

effet, et l'intéressé n'a pas osé le démentir, que le 
«candidat de la République » était sous l'Empire 
un impérialiste fougueux. 

M. Jacques, qui, comme on le sait, avait été 
instituteur, désirait s'associer avec M. Géjinier pour lexptoiiauuu u uue insiiiuiiou nure a raris. 
C'était au début de l'Empire. 

Tout était prêt et l'école allait s'ouvrir, lorsque 
M. Gélinier, qui était républicain, refusa de faire 
placer dans les salles d'étude le portrait de l'empe-
reur. 

M. Jacques entra dans une colère épouvantable 
et jeta à la face de son futur associé cette phrase 
lyrique : 

« Comment I que voulez-vous que nos élèves 
respectent s'ils n'ont pas sous les yeux l'image 
de L'EMPEREUR, SOURCE DE TOUT RESPECT >. 

La querelle prit un tel diapason entre le répu-
blicain et le bonapartiste d'alors que l'association 
fol rompue et que l'école ne s'ouvrit pas. 

Ce n'est pas, d'ailleurs, là le seul gage de fidélité 
que M. Jacques donna à l'Empire, el on nous 
annonce une histoire qui en dira long sur la fer-
meté de ses convictions politiques. 

Quoi qu'il en soit, nous espérons que M. Jac-
ques, le 27 janvier prochain, remportera la veste 
qu'il a si souvent retournée. 

NOUVELLE PROCLAMATION DE M. BOULANGER 

Le général Boulanger a lancé une nouvelle pro-
clamation, adressée, celte fois, aux ouvriers de la 
Seine. Il proteste contre l'accusation de dictature 
et ajoute : 

« Vos camarades, les mécaniciens de Lille, les 
fllateurs de Roubaix, les mineurs de Valenciennes, 
les pêcheurs de Dunkerque, les ouvriers d'Amiens 
et de Rocheforl, sont venus à moi en masse, parce 
que, malgré toutes les calomnies, ils ont reconnu 
en moi un démocrate sorti du peuple, un des leurs, 
dont toute la vie a été consacrée à servir la patrie. 
Voire bon sens el votre honnêteté ma vengeront de 
toutes les infamies que mes ennemis déverseront 
contre moi, afin de vous retenir sous leur joug. 

» En votant pour moi, vous volerez pour la Ré-
publique démocratique et vous signifierez à vos 
exploiteurs que vous ne voulez plus leur donner 
vos enfants pour d'inutiles ei dangereuses conquêtes, 
ni vos impôts pour doter leurs sinécures. 

» Vive la France 1 Vive la République ! 
» Général BOULANGER ». 

ÉLECTIONS DE NIMES 

Les élections municipales de Nimes ont 
donné pour résultat une majorité de 2,000 
voix à la liste Gilly, élue tout entière. 

ÉLECTIONS DE LA SEINE 

Une réunion électorale a eu lieu, Avenue 
du Caire ; des scènes violentes se sont produi-
tes entre possibilistes et boulangistes, qui se 
sont battus à coups de cannes. On compte une 
vingtaine de blessés, parmi lesquels, Gallian, 
vice président de la Ligue des patriotes. 

Le désordre a continué à l'extérieur ; deux 
individus .ont été arrêtés. L'un d'eux est un 
nommé Coulombe, ex-employé des postes, ré-
voqué, qui criait : Vive Boulanger ! 

Ces arrestations n'ont pas été maintenues. 
Les journaux boulangistes et les journaux 

possibilistes se renvoient réciproquement la 
responsabilité de cette agression. 

RÉUNION MONARCHIQUE 

Une réunion monarchique a eu lieu à Limo-
ges ; on y comptait 2,000 personnes. 

Après un discours de M. Depeyre, on a voté 
une adresse au comte de Paris. 

ASSASSINAT A PARIS 

C'est bien décidément un soldat qui est 
l'assassin de Mme Couloum}', marchande de 
vin du boulevard St-Germain. 

— Après avoir été confronté avec la victi-
me, le caporal d'infanterie Geomay, inculpé 
de l'assassinat du boulevard Saint-Germain, 
a fait des aveux complets. Il a déclaré qu'il 
connaissait Mma Couloumy depuis deux ans : 
qu'il était entré chez elfe sans mauvaise pen-
sée, mais que, tout à coup, il l'a frappée avec 
une hachette qu'il avait par hasard chez lui ; 
puis il a volé quelques menus objets. 

REVUE DE LA PRESSE 
DÉPARTEMENTALE 

Tous les journaux du département, à l'u-
nisson de ceux de Paris, ne parlent guère 
que de l'élection du 27 janvier. 

L'Alliance Républicaine se distingue par 
son ardeur à. combattre Boulanger. Elle in-
vite chaudement tous les électeurs de Paris, 
originaires du Lot, à voter pour Jacques. 
D'après une correspondance qu'elle a reçu 
de Paris, « l'indignation publique commence 
à se soulever contre Boulanger ». Le motif 
de cette indignation serait que Boulanger 
reçoit des subsides de l'étranger. 

Le Réveil est certain de l'élection de Jac-
ques. Il publie une lettre adressée, dit-il, à 
l'un de ses collaborateurs. Nous en extra-
yons le passage suivant : 

 Je crois que Boulanger va avoir fini de 
vivre, politiquement parlant. 

Tous les comités républicains, associations ou-
vrières, anarchistes, possibilistes, etc.. etc., se 
sont prononcés contre lui. Le fameux Cheval noir 
n'aura donc, au 27 janvier, que les voix réac-
tionnaires, ce qui me fait présumer qu'il pourra 
bien compter de 180 à 190 voix à son avoir. 

Le Courrier du Lot patronne chaude-
ment la candidature Lioulanger. Il croit a 
son succès parce que, dit-il, 

Paris n'absoudra pas la stérilité des parle-
mentaires, la corruption des wilsoniehs, la trahi-
son des révisionnistes rénégats, l'égoïsme des dé-
putés ferrystes et floquettistes, qui, dussent-ils 
ruiner Paris, se cramponnent à leurs sièges. 

En acclamant la candidature révisionniste et 
dissolutionniste du général Boulanger, Paris for-
cera les parlementaires à s'en aller et à laisser 
établir, avant l'Exposition, une République nou-
velle qui essaiera de rendre le calme au Pays et 
la prospérité aux affaires. 

Le Clairon du Lot répond à Y Alliance 
Républicaine qui accusait les conservateurs 
d'exploitation : 

Vous osez parler d'exploitation ! 
Et vous osez dire que les paysans ne veulent 

pas de nous ! 
Mais regardez donc : au Nord, au Midi, à 

l'Est, à l'Ouest, tous ces paysans que vous avez 
affamés, tondus, ruinés, se lèvent. 

Pas une élection qui ne soit un soufflet reten-
tissant appliqué sur la face de votre gouverne-
ment. 

C'est la Somme, la Dordogne, la Charente, le 
Nord, le Pas-de-Calais, qui vous crient : « Nous 
en avons assez ! » 

C'est Paris lui-même qui va vous donner de-
main le dernier avertissement. 

• L'Avenir Gourdonnais : n'est pas ten-
dre non plus pour Boulanger. 

Il dit que les électeurs parisiens repousseront de 
toute leur indignation, la candidature d'un homme, 
qui vient on ne sait d'où, qui reçoit pour conspi-
rer ouvertement el cyniquement de l'argenl d'Alle-
magne, et qui, pour étouffer la République, n'a 
pas craint de faire alliance avec ses pires ennemis. 

ET RÉGIONALE 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

Nominations d'institutrices. — Mlle Dupuy, 
Blanche, institutrice à Sousceyrac, est nom-
mée à Bretenoux sur sa demande en rempla-
cement de sœur Lury, Marie (école laïcisée). 

M"0 Bardet Léontine, institutrice à Béduer, 
est nommée à Sousceyrac sur sa demande en 
remplacement de Mlle Dupuy. 

M"e Melon, institutrice à Lissac, est nom-
mée à Béduer sur sa demande en remplace-
ment de Mlu Bardet. 

M"e Figeac Basiline, institutrice â Cardail-
lac, est nommée à Lissac sur sa demande en 
remplacement de M110 Melon. 

M110 Carayon Philomène, institutrice à St-
Cirgues, est nommée à Cardaillac sur sa de-
mande en remplacement de MUo Figeac. 

— Par décision du Directeur général des 
Contributions Indirectes en date du 18 jan-
vier 1889, M. Clauzels, surnuméraire actif du 
département du Lot, a été nommé commis à 
Montargis (Loiret). 

SECOURS AUX AVEUGLES 

Par décision ministérielle du 12 janvier 
1889, un secours de cent francs sur les fonds 
de l'Hospice national des Quinze-vingts a été 
accordé aux aveugles dont les noms suivent : 

Delbreil, femme Mortefon, de Touzac; 
Gay Jean, de Gourdon ; 

Vigué Guillaume, de la Madeleine ; 
Coldefy Louis, de Blars. 

CONSEIL DE PRÉFECTURE 

Audience du d8 janvier 
La commune de St-Michel-Loubéjou, contre 

Chaumont et Graveron, entrepreneurs. 
Des dégradations importantes ont été occa-

sionnées aux chemins vicinaux de la commu-
ne par les sieurs Chaumont et Graveron, en-
trepreneurs, durant l'année 1887. 

Le conseil ordonne une expertise pour l'éva-
luation des dommages causés. 

— Divers propriétaires de la commune de 
Vayrac, contre Chaumont et Graveron, en-
trepreneurs. 

Des terrains ont été frappés d'occupation par 
un arrêté préfectoral pris au bénéfice des en-
trepreneurs. Les propriétaires demandent le 
règlement de l'indemnité qui peut leur être 
due à raison de cette occupation. 

Le conseil ordonne une expertise contradic-
toire et désigne comme experts MM. Costes et 
Soulié. 

— Courdès, de Lentillac (Lauzès), contre 
l'administration des Ponts et Chaussées (ser-
vice hydraulique). 

Le sieur Courdès demande le dégrèvement 
d'une somme de 8 fr. mise à sa charge pour 
frais de curage du ruisseau de Lassagne. 

La demande de Courdès est rejetée par le 
conseil. 

— Procès-verbal pour contravention à la 
police des chemins de fer. 

l_je teibui D^j^^jiwui, ojji lôcalt*o ô m ai"n 
(Livernon), est inculpé d'avoir laissé intro-
duire un bœuf sur la voie ferrée de Figeac à 
Brive. Cet animal a été écrasé et procès-verbal 
a été dressé contre le propriétaire. La Com-
pagnie d'Orléans demande que le contreve-
nant soit condamné à une amende de 16 fr. 

Dans ses moyens de défense, le sieur Des-
peyroux prétend que la clôture était en mau-
vais état et que si son bœuf s'est introduit sur 
la voie, c'est par la faute de la Compagnie qui 
a négligé de maintenir dans les conditions 
d'entretien nécessaire la barrière où l'accident 
s'est produit:. 

Le conseil met l'affaire en délibéré. 
— Vignes, entrepreneur des travaux de ra-

valement de l'Ecole normale de garçons de Ca-
hors contre le département. Demande tendant 
à obtenir l'application des prix de la ville de 
Paris à ces travaux. 

Il a été déposé un rapport commun par les 
experts nommés dans cette affaire. D'après ce 
rapport, le décompte de l'architecte doit être 
majoré d'environ 200 fr. 

M0 Grépon se présente pour le sieur Vignes. 
M" Cambres défend les intérêts du départe-

ment. 
Le conseil met l'affaire en délibéré. 

CANAL DE PANAMA 

Les actionnaires et les obligataires du canal 
de Panama se sont réunis, au nombre de 150 
environ, à la réunion présidée par M. Costes, 
maire. 

La lettre de convocation laissait prévoir 
que le comité allait s'occuper de cette impor-
tante question et prendre une résolution quel-
conque. 

Les actionnaires et obligataires présents ont 
été absolument désappointés. 

Un des obligataires, après l'ouverture de la 
séance, a déposé sur le bureau du comité l'or-
dre du jour suivant : 

« Les actionnaires et obligataires de la 
Compagnie de Panama, réunis le 20 janvier, à 
Cahors, considérant que la formation d'une 
société nouvelle ne peut qu'être préjudiciable 
à leurs droits acquis, offrent de parfaire la 
somme nécessaire a l'achèvement des travaux, 
proportionnellement à leurs engagements an-
térieurs, renoncent à tout intérêt, tant que le 
canal ne sera pas achevé, comptent sur l'équité 
du conseil d'administration pour faire la part 
contributive afférente aux parts de fondateur, 
et prient leur président directeur de vouloir 
bien proposer cette solution à l'assemblée 
générale. » 

Cet ordre du jour n'a pas été accepté. 
Après une discussion entre cet obligataire 

et MM. Lurguie, Despré et Fournié, M. le 
président déclare que la mission du bureau 
n'ayant d'autre objet que de seconder M. de 
Lesseps dans l'organisation d'une conférence 
pour éclairer les actionnaires et obligataires, 
que cette conférence ne pouvant avoir lieu, ils 
déclarent leur mandat terminé et se retirent. 

Cette décision jette le désarroi dans l'assem-
blée. La séance est levée. 

VOLEUR EN FUITE 

Le nommé Barra, arrêté à Caussade, pour 
vol de brebis, s'est évadé de sa prison. Malgré 
les plus actives recherches il n'a pas encore 
été retrouvé. 

son marché aux truffes. 
Mais la création récente de nouvelles foires 

et d'un marché dans les environs où ce pro-
duit est affranchi des droits de place nuit 
considérablement à notre marché. Trente 
électeurs, tous commerçants et industriels ou 
débitants, émus de cette nouvelle situation, 
se sont réunis, et ont délégué quatre d'entre 
eux pour faire part à M. le maire de Limogne 
de leurs doléances et le prier d'intervenir en 
invitant le conseil municipal à prendre une 
délibération affranchissant temporairement la 
truffe, vendue sur notre place, du droit de 
placage à l'exemple du marché voisin. 

M. le Maire comprenant toute l'importance 
de cette démarche, convoqua pour le diman-
che 13 janvier, le Conseil municipal, en séance 
publique. La majorité du Conseil municipal 
crut devoir rejeter la proposition. Cette dé-
cision est absolument regrettable et nous ne 
comprenons pas à quel mobile peut avoir obéi 
la majorité du Conseil municipal de Limogne. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES 

M. Dabeaux, commis des contributions in-
directes à Albi (Tarn), est nommé commis 
principal à Martel, en remplacemeet de M. 
Théron, nommé à Bourg (Gironde). 

iJmogrne. — A la saison où on récolte la 
truffe, on traite sur cette place d'importantes 
affaires. C'est le rendez-vous des grands et 
petits commerçants de la région et de beau-
coup d'étrangers, le précieux tubercule étant 
aujourd'hui le revenu principal des cultiva-
teurs de ce canton et des communes environ-
nantes . 

Aussi chaque commune voudrait-elle avoir 

. LA CHASSE 

Nous avons déjà annoncé que la chasse se-
rait close, dans le département du Lot, le di-
manche soir, 3 février prochain. 

Nous devons ajouter que, pour la première 
fois cette année, la chasse de la grive, du 
tourct et de l'alouette de passage est autorisée 
au fusil, jusqu'au 31 mars. 

LES CHANTIERS MUNICIPAUX 

On écrit du faubourg Cabessut au Réveil: 
Une équipe d'ouvriers de la mairie, chargée 

de l'exécution des travaux pour l'améliora-
tion d'un chemin d'intérêt commun, ne s'ac-
quitterait pas de sa mission à la satisfaction 
de tous les intéressés. Nous ne pouvons que 
demander à la municipalité de se rendre comp-
te du bien fondé des plaintes que nous signa-
lons. 

Nons lisons dans le même journal : 

« A PROPOS DU PRÉPOSÉ )) 

Nous avons recherché très minutieusement 
si les Préposés des .octrois pouvaient s'absen-
ter sans en avoir préalablement reçu l'autori-
sation. Nous ne saurions mieux faire que de 
mettre sous les yeux de nos lecteurs les dispo-
sitifs de l'article 1er de l'arrêté de M. le mi-
nistre des finances du 10 avril 1829 et qui 
sont encore en vigueur : 

» U est interdit aux préposés de s'absenter 
» de leur résidence, ni d'interrompre Texer-
» cice de leurs fonctions pour quelque motif 
» que ce soit, s'ils n'en ont pas reçu l'auto-
» risation. » 

Nous ignorons si le Préposé en chef des oc-
trois de Cahors reçoit l'autorisation chaque 
fois qu'il s'absente. Dans tous les cas, il est 
extraordinaire que celui qui est chargé de ré-
primer la fraude repose toutes les nuits à 8 
kilomètres de l'endroit où sa surveillance de-
vrait s'exercer, car c'est surtout dans les té-
nèbres que les contrebandiers opèrent. Il vaut 
cent fois mieux supprimer cet emploi ; on éco-
nomisera toujours 3,000 fr., ce qui n'est pas 
à dédaigner au moment où le produit des oc-
trois est en baisse Nous ne demandons pas 
que le Préposé actuel soit remplacé, nous de-
mandons la suppression de cette sinécure. 

TIRAGE D OBLIGATIONS 

Obligations de la ville de Paris (1869). — 
Le numéro 148,665 gagne 200.000 francs. 

Les numéros 4i5,6<32, 399,967, 569,877 et 109, 
757 gagnent chreun 10,000 francs. 

Les dix numéros suivants gagnent chacun 1,000 
francs : 
528,808 654,902 543,499 184,143 729,083 
91,877 140,207 694,844 262,130 633,758 
Le numéro 56,384 gagne 100,000 francs. 
Le numéro 91,359 gagne 40,000 francs. 
Le numéro 129,181 gagne 10,000 francs. 
Le numéro 1 "23,609 gagne 5,000 francs. 
Les 13 numéros suivants gagnent chacun 1,000 

francs : 
195.372 170,506 179,482 228,971 156,991 
155;192 181,263 156 863 40,287 108,499 
151,286 200,885 5/<32 
Bons algériens de 100 francs à lots de 1888. 

Le numéro 29,388 gagne 100,000 frar.es. 
Le numéro 131,302 gagne 25,000 francs. 
Le numéro 102,814 gagne 5,000 francs. 
Le numéro 74,961 gsgne 2,000 francs. 
Les huit numéros suivants gignenl chacun 1,000 

francs : „ 
22,141 100,319 44,577 22,475 106,036 
81,700 37,308 85,ff92 

SOCIÉTÉ DE SECOURS MUTUELS 

La Société de secours mutuels s'est réunie 
dimanche. Après la messe célébrée à l'inten-
tion des membres défunts, la Société s est 
rendue dans une salle de la mairie où lecture 
a été donnée du compte-rendu financier de 
l'exercice 1888, que nous publions ci-dessous 
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COMPTE 
q-RENDU de la situation financière au 31 Décembre 1888, représentant 

aussi le compte de l'année 1887. 

PERSONNEL DE LA SOCIETE 

,/enibres participants SieUres honoraires 

Total 

CHAPITRE !«• 

ACTIF FORMANT LA RESERVE DISPONIBLE 

Placé à la caisse des dépôts et consignations 
Restant en caisse., .e 

Total disponible. 

CHAPITRE II 

A
CTIF non disponible PLACÉ A LA CAISSE DES RETRAITES 

PO^R LA VIEILLESSE 

Le capital connu formant le fonds de retraite au 31 déc. 1887 est de. 
Versement fait par la Société : • 
Versement fait par l'Etat 
intérêts capitalisés pour 1887 

Total non disponible qui ne peut être retiré de la caisse de l'État. 

CHAPITRE III 

RECETTES 

Excédant des recettes de l'année 1887 
Cotisations des membres honoraires 
Droits d'entrée de 3 membres en 1887 et de 5 membres en 1888.. 
Cotisations des membres participants 
Amendes 
Intérêts des fonds placés disponibles 
Subvention de M. le Préfet et du Conseil général 
Dons par divers 
Subvention, de la Mairie 
Recettes diverses 

Total 

CHAPITRE IV 

DÉPENSES DIVERSES 

ANNÉE 1887 

512 
198 

710 

3,800 » 
106 1! 

3,906 11 

48,152 
» 

500 
121 

76 
» 

79 

ANNÉE 1888 

479 
191 

167 

4,900 » 
668 22 

5,568 22 

48,774 55 

422 31 
2,100 

18 
5,187 

10 
149 
50 

200 
300 

48,774 55 
500 » 

» » 
84 21 

49,358 76 

11 

» 

44 70 

8,481 29 

Frais de gestion 
Honoraires des médecins 
Frais pharmaceutiques 
Secours en argent.... 

Secours aux infirmes... 
Fiais funéraires ! 

à » malades en 1887. 
à 167 malades en 1888. 

13 décès en 1887 
' " (, 10 décès en 1888 

Dépenses diverses. 
Versement fait à la caisse de retraite pour la vieillesse. 

Total 

BALANCE 

500 
1,570 
1,555 03 

750 
» 

200 

3,906 
2,(60 

30 
4,824 » 

6 » 
264 35 

30 » 
100 » 
300 » 
26 80 

11,547 26 

500 
1,536 
1,475 

1,098 53 
219 38 

» 
511 50 
138 25 
500 

4,575 18 

Les recettes sont de.. 
Les dépenses sont de. 

Excédent des recettes. 

Il résulte du compte ci-dessus, que la Société possède un actif disponible, ainsi 
qu'il est dit au chapitre 1er de 

Et un actif sur la caisse des retraites pour la vieillesse, chapitre II ci dessus de. 

EXERCICES 1887 

Recettes ordinaires 8,058 98 
Dépenses ordinaires 4,575 18 

Excédent de Recettes.. 3,483 80 

1888 

7,641 15 
5,979 04 

1,662 110 

Le sieur Tournié, Jean, est nommé canton-
nier sur le chemin d'intérêt commun n° 35, 
en remplacement du sieur Tournié mis à la 
réforme. 

Le sieur Rigal, Léon, chef cantonnier à 
Saint-Géry, est nommé chef cantonnier à Ca-
hors, en remplacement du sieur Miquel, ap-
pelé à un autre poste. 

Le sieur Liauzu, Gustave, est nommé can-
tonnier sur le chemin de grande communica-
tion n° 35, ed remplacement du sieur Lasfar-
gués, à la réforme. 

NOTA. — Les intérêts capitalisés de l'actif de la Société sur la Caisse des retraites, pour 
l'année 1887 ne sont pas encore connus. Le don de 100 francs mentionné au Chapitre des re-
cettes a été fait par la famille de feu M. Lescale, ancien notaire. 

Le Président de la Société, 
PAUL CANGARDEL 

Le Secrétaire, Le Trésorier, 
Ch. BÉNECH. MANHIABAL. 

( ) REMARQUE. — Les malades de la Société, qui, en 1887, n'avaient rien perçu pour leur ma-
ladie, ont touché en 1888, une indemnité journalière de 50 centimes. 

MORT SUBITE 

La nommée Jeanne Gilles, veuve Delmouly, 
âgée de 63 ans, domiciliée à Couture, com-
mune de Ploressas, a été trouvée morte dans 
sa grange. La mort est attribuée à un anévris-
nie. 

VOLS DE BŒUFS 

Au dernier moment, on nous signale un vol 
Un-e paire de bœufs commis à Limogne. Ces 
^ufs ont été retrouvés à Cahors, mais les 
0leurs ont eu le temps, comme Barra, de 

P^dre la fuite. _____ 

ÉMIGRANTS 

Mardi dernier, 15 janvier, 120 toulousains, 
Pâques tous du quartier de la Côte-Pavée, 
;e rendaient à la ' gare de départ, ligne de 

ordeaux, pour s'embarquer le lendemain 16, 
0l>d du Santa-Fé, à destination de Buenos-

Le chiffre officiel des émigrants qui sont 
partis de Bordeaux en 1888 pour la Républi-
que Argentine à bord des paquebots français 
est de 18,719 personnes, dont 12,444 hommes 
et 6,275 femmes. 

Rappelons à ce sujet que la France est le 
pays de l'Europe d'où l'on émigré le moins. 

Durant l'année 1888, le chiffre des émi-
grants en Allemagne a atteint plus de 200,000. 

En Angleterre, en Italie il a dépassé 
100,000 pour chacun de ces deux pays. 

NOMINATIONS DES CANTONNIERS 

Par décision de M. le préfet : 
Le sieur Barrât, Piere, cantonnier sur la 

troisième station du chemin d'intérêt com-
mun n° 43, est mis à la réforme. 

Le sieur Bousquet est nommé cantonnier 
sur le chemin d'intérêt commun n° 53, en 
remplacement du sieur Castanié, appelé à un 
autre poste. 

LES PRÉVOYANTS DE L AVENIR 

La 405° section des « Prévoyants de l'Ave-
nir » (section de Cahors), s'est réunie diman-
che, à 4 heures, dans une grande salle de la 
Mairie, gracieusement mise à la disposition 
par le maire, pour procéder au renouvelle-
ment de son bureau. 

L'assistance était nombreuse et comptait 
bon nombre de dames ; c'est d'un bon augure 
pour l'avenir de la section. 

M. Salamon, vice-président, en l'absence 
du président empêché, a ouvert la séance 
par le discours suivant, souvent interrompu 
par des applaudissements mérités : 

Mesdames, Messieurs, 
Avant de vous dire ce qui me vaut l'insigne 

honneur de présider l'Assemblée générale de 
notre Société, permettez-moi de vous remer-
cier tous bien sincèrement de l'empressement 
que vous avez mis à répondre à notre invita-
tion. 

Votre présence ici nous est un encourage-
ment à persévérer dans la bonne voie où nous 
nous sommes engagés, en même temps qu'elle 
est une preuve que l'œuvre à laquelle nous 
avons mis notre dévouement, commence à 
être appréciée par vous. 

Nous n'en sommes qu'à notre commence-
ment, il est vrai, mais ce commencement est 
plein de riantes promesses. 11 est un heureux 
présage qui nous permet d'envisager l'avenir 
avec une confiance absolue. 

Je vous remercie. particulièrement, vous, 
mesdames, qui avez bien voulu apporter à 
cette réunion le concours de votre grâce, 
n'ignorant pas, à bon droit d'ailleurs, que 
vous en seriez le plus coquet, je pourrais di-
re : l'indispensable ornement. 

Vous avez compris que votre place est par-
tout où il s'agit de philantropie, de dévoue-
ment et de fraternité ; dans toute œuvre, en-
fin, où le cœur est le principal moteur. Vous 
êtes venues, les unes comme adhérentes déjà 
à notre association, les autres, afin de vous 
rendre compte cle son organisation et devenir 
après — car nous espérons qu'elle plaira à 
toutes quand elle sera connue — nos plus ai-
mables et nos plus zélées propagandistes. 

Que nous proposons-nous ? Tout simple-
ment, des résultats considérables par des 
moyens bien simples, afin de prouver que les 
grands effets peuvent être produits par de pe-
tites, causes, résultats que nous obtiendrons 
sûrement, si les intéressés, c'est-à-dire les 
travailleurs, veulent se donner la peine d'étu-
dier le fonctionnement et le but de notre œu-
vre. A l'aide du versement de 1 fr. par mois 
pendant 20 ans, nous voulons garantir le 
Prévoyant contre la misère qui décime la po-
pulation ouvrière, nuit à l'accroissement de 
la famille, provoque le dépérissement de la 
race et plonge la vieillesse dans le dénû-
ment le plus complet ; alors qu'elle a tout 
donné à la Société, celle-ci lui refuse les pre-
mières nécessités de la vie ; car notre nature 
offre cette contradiction remarquable : à me-
sure que nous avançons en âge, les besoins 
croissent et la faculté de les satisfaire dimi-
nue, de telle sorte que si nous voulions re-
présenter par une série de sommes les forces 
productives de l'homme, ces sommes iraient 
en diminuant pour aboutir à zéro ; tandis 
que si nous représentions également par des 
chiffres les besoins de la vie, ces chiffres 
iraient presque continuellement en augmen-
tant. 

Quel sort attend donc le travailleur sans 
ressources ? il tombe à la charge des siens ou, 
chose peu agréable, à la charge de l'Etat, ou 
encore, ce qui est pire, il est obligé d'avoir re-
cours à la charité privée. La charité ayant 
pour corrélatif la mendicité, n'est pas une 
solution, parce qu'elle ôte à l'homme quelque 
chose de sa dignité, de son indépendance, de 
sa virilité. Eh bien! cette solution que la 
charité ne pouvait donner Les Prévoyants l'ont 
demandée à l'association. 

Comme tout le monde peut s'en rendre 
compte ici, notre association est aussi com 
plète, tout en étant aussi simple, que peut 
l'être une institution humaine. 

A cette bonne organisation s'ajoute une 
gestion tout à fait économique. On a décidé et 
inscrit dans les statuts la gratuité de toutes 
les fonctions. Tous les membres de tous les 
conseils,tous ceux du comité central, tous les 
conférenciers et propagateurs de toute sorte, 
tous donnent leur concours et le donnent 
pour rien. Et si les peuples ont les gouveT 
nements qu'ils méritent, les Prévoyants ont 
les administrateurs qu'ils se donnent, puis 
qu'ils les élisent eux-mêmes — ce qui m'amè-
ne naturellement à dire que. leur sort est en 
tre. leurs mains. 

On peut venir de tous les horizons polit! 
ques et religieux ; puisque les statuts défen-
dent formellement de traiter les questions de 
ce genre, les convictions de chacun sont sù 
rement respectées quelles qu'elles soient. 

Mesdames, je me tourne de nouveau ver 
vous en finissant et je vous dis : 

Le Créateur a mis dans vos âmes tout ce 
que renferme cle profondément exquis et de gé 
néreux l'âme humaine. 

Vous le suivrez donc ces généreuses im-

pulsions de vos âmes et vous nous aiderez 
dans la propagande de cette œuvre des Pré-
voyants qui prépare l'avènement de la vraie 
fraternité. 

On a procédé ensuite à l'élection du bureau 
et du comité de surveillance. 

Ont été élus : 
Comité d'Administration 

Président. — M. Laytou, Imprimeur-direc-
teur du Journal du Lot. 

Vice-Président. — M. Cagnac, maître char-
pentier. 

Secrétaire. — M. Catusse, conducteur des 
Ponts et Chaussées. 

Secrétaire-adj. — M. Alibert, typographe. 
Trésorier. — M. Murât, empl. des chemins 

de fer de l'État. 
Trésorier-adj. — M. Marias, menuisier. 
Comptable. — M. Boyer, tonnelier. -
Archiviste. — M. Grelet, mécanicien. 

Comité de Surveillance 
Présidente. — Mlle Valmary, institutrice. 
Secrétaire. — ,M. Salamon, empl. des che-

mins de fer de 1 État. 
Membres. — MM. Bourgade, conducteur 

des Ponts et Chaussées ; Constant, com. des 
Postes ; Daval, empl. des chemins de fer de 
l'Etat. 

La ■ section de Cahors, fondée il y a trois 
mois à peine, compte déjà 50 membres. 

Les personnes qui désirent faire partie de 
la Société ou être renseignées sur son fonc-
tionnement, n'auront qu'à s'adresser soit aux 
membres composant le comité d'administration 
désignés ci-dessus, soit à MM. Catusse, secré-
taire, avenue de la Gare et Murât, trésorier, 
rue Feydei n° 4. 

gRNIERE LOCALE 
NÉCROLOGIE 

Le P. Valentin, supérieur du collège des 
Petits-Carmes de Cahors, est mort subitement 
ce matin. 

BO'UWSE. — Cours du 3/ janvier 1889. 
3 0/o • 82 90 
3 0/0 amortissable (nouveau) 86 90 
4 1/2 0/0 1883 104 72 
Actions Orléans 1,366 0O 
Actions Lyon ,. 1,330 00 
Action Panama. 123 75 
Obligations Orléans 3 0/0 402 50 
Obligations Lombardes 301 C0 
Obligations Saragosse 358 75 

ni «losBEie h pi*©p®s, donne eionhle 
Ceyrestre (Bouches-du-Rhône), le 20 novembre 

1888. — Ma femme souffrait depuis 6 mois d'un 
rhumatisme nerveux dont nul remède n'avait pu 
la soulager ; ayant entendu parler du il a mue 
Victor, j'en fis venir un flacon à 2 fr. J'en fric-
tionnai la malade et ses douleurs se calmèrent 
instantanément. 
Sig. lég.) MARIUS COLLONGE. 

Presque tous les médicaments employés contre 
le rhume, empruntent à l'opium, à la codéine où 
à la morphine les propriétés calmantes dont ils 
ouissent, il estprudent.de n'en faire usage que 

sur l'ordonnance de son médecin. 
Un rapport officiel constate quelaPâte deRegnauld 
ne contient pas d'opium, ce qui permet aux per-
sonnes atteintes de rhumes, de catarrhes et de 
maux de gorge, d'en faire usage même aussitôt 
après le repas. 1 fr. 50 la boîte dans toutes les 
pharmacies. 

Maux d'estossiac î — Bézentet-de-Poissiat 
(Ain), le 11 avril 1888. — Je reconnais que vos 
Pilules Suisses sont excellentes contre les maux 
d'estomac) recevez mes remerciements pour tout 
le bien-être quelles m'ont procuré, et veuillez 
m'en envoyer encore une boîte à 1 fr. 50. 

(Sig. lég.) BERNARD, menuisier. 
A M. Hertzog, phen, rue deGrammont, à Paris. 

Les maladies et Vices du sang dont les effets 
! traduisent surtout à cette époque par des 

apparitions de rougeurs, boutons, dartres, dé-
mangeaisons, etc. sont rapidement guéris sans 
médicaments coûteux. Pour s'en rendre compte, 
il suffit de lire la brochure envoyée gratis et 
franco à tous ceux qui la demandent par lettre 
ou carte postale, à M. Vincent, Pharmacien, à 
Grenoble (Isère; . 

Le Vin de pepîone de Chapot^aut 
contient de la viande de bœuf digérée par la 
pepsine, soluble, assimilable et propre à 
passer directement dans le sang pour y entre-
tenir la vie et la santé. On nourrit avec lui 
les malades privés d'appétit, dégoûtés des ali-
ments ou ne pouvant les supporter, les con-
valescents, les anémiques, les malades de la 
poitrine, les personnes minées par la fièvre, 
les affections cancéreuses, la dysenterie. Aux 
malades qui ne peuvent prendre le vin, les 
médecins conseillent la poudre de peptone de 
Chapoteaut qui est beaucoup plus riche que le 
lait, nourrit mieux et est toujours bien sup-
portée. 

Le VIN AROUD au Qjiina, au 
Fer et à la Viande, est le médicament le plus 
énergique pour combattre la CHLOROSE, 
\l ANEMIE eû'APPAUVRISSEMENT 
du SANG. Il convient aux personnes affaiblies 
par le travail, les veilles, les excès ou la maladie. 

TOUTES PHARMACIE^ , 
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Michel Vêry; Antoine Ayzac ; Louis Linol; Louis-Marie 
Burgères; J.-Pierre Carbonel; Pierre Glandin; Pierre 
Filsaê; Antoine Soulacroix; J. Baptiste Tailhade; 
Guillaume Carriol ; Antoine-Rémi Blandinières ; J.-
Rémi Pujols; Alexandre Calmels; J.-Louis Murât; 
César'Brochard; Antoine Sers;Henri Latour, du Roc; 
Guillaume Çouillac; Guillaume Glandin ; J.-Pierre Vi-
dieu ; Louis-Antoine Bonafous ; Jacques Falret ; Pierre 
Panouse; Jean-Marc Gélis; Antoine Francès ; Pierre-
Joseph Delpuech; Martin Teyrat; Joseph Correch; 
J.-Baptiste Bonnet ; J.-Pierre Viala ; Marc-Antoine Fil-
sac; Guillaume Barancy; J.-Baptiste Faurie; Louis 
Calmels; Antoine Minihot ; J. Minihot ; Antoine La-
vergne; Antoine Laucou; Joseph Bessières, de St-Vin-
cent; Baptiste Guilhou; Jean Demos; Baptiste Martin; 
François Massip; Raymond Brassac ; François Frais-
sinet; Jean Petit; Henri Touche ; Emmanuel Touche; 
François Bonnes ; J .-Baptiste Lamarque ; Pierre Delfau; 
de S t-Vincent; Antoine Cambres; Antoine Montai, 
Alain Lacoste Lagrange ; Charles Lacoste Lagrange; 
Paulin Lacoste Lagrange; Louis Agar; JeanDulac; 
J.-Baptiste Thévenot; Raymond Malbert ; Louis Bédué; 
Jean Chassarin; Bertrand Chabrely; Bernard Bru; Pierre 
Bertal ; J. Baptiste Laval; Antoine Mercier; J .-Antoine 
Frézals; Jean Noël Roussel, de Pau; Marc Lafargue, 
dePeyrilles; Etienne Denteil; J. Pierre Laval; Baptist; 
Cazes ; André Périé; J.-Baptiste Bonafous; Etienne 
Bru; Bernard Daudé; Pierre-Alexandre Grassete 
J.-Pierre Arnal ; François Delon ; Guillaume Plantade; 
Baptiste Yzac; Théodore Mousseret; Augustin Le-
maire ; Joseph Gignoux; ThéodoreTressens ; J.-Pierre 
Sers ; Antoine Beliben; Joseph Rossignol ; Emmanuel 
Sifrai; J.-Baptiste Capdoville ; J.-Baptiste Berrié; 
François Valette; Louis Chansarel ; Barthélémy Cati-
gnol; Charles Massie ; Jérôme Laymet; Paul Laur; 
Louis Laur; Victor Bénech; André Maignenc; J.-
Pierre-Louis Vendol ; Marc-Antoine Gélis ; Marc Bap-
tiste Gélis; Pierre Loubières; Jean Lafage; Joseph 
Audoury; Maurice Laubies; Guillaume Lagarde; Mau-
rice Lagarde ; J.-Baptiste Rousiès ; Antoine Cavalier; 
Rupert Labié ; Paul Sylvestre Mostolac ; Pierre De-
mota ; Gaspard Carié ; Antoine Théron ; Pierre Tail-
hade; J.-Pierre Calméjane; Baptiste Soulacroix; Gau-
bert Delbos; Bernard Duc; Hippolyte Baudus; 
J.-Baptiste Bastide; François Calvet ; Antoine Bel; 
Guillaume Lafont ; André Montagne ; Jean Vérines ; 
PaulBonamie; Jean Duphénieux; Bernard Dupuy; 
Joseph Bessières, de Pradines; Antoine Lacombe; 
André Dejean; François David ; François Lafage ; Jé-
rôme Rulié ; Martin Lacoste ; Joseph Fouilloux ; Justin 
Plessis ; Gaspard Théron. 

Liste du 15 germinal an xi 
Hugues Vignals ; Pierre Calmels ; J.-Pierre Carbo-

nel ; Etienne Vaissié; J. Louis David ; Etienne Ayzac; 
Linol; Gélis; Louis Burgères ; J. Yzac; Michel Véry; 
Antoine Viala; Mauly ; Francoual; Antoine Salelles; 
Cyprien Yzernes; J .-Baptiste Lagane Antoine Moli-
nier; RemyPujol; Joseph Paluel; J.-J. Gagnayre; 
J.-P. Tournié; Monbertrand; Antoine Combarieu; 
Antoine Vérines; Auguste Cayrou ; Amans Lacroix; 
Antoine Sers; J.-B. Tailhade; Léon Murât; Pierre 
Abraham Chaissat ; Anastase Palonnières ; J.-B. Da-
vid ; Dunoyer de Segonzac ; Maurice Petit ; Joseph Sal-
bagnac; J.-Pierre Viala; Antoine Cahors ; Marc Gélis : 
Jean-Pierre Vidieu; Louis Calmels; Antoine Laucou ; 
Louis Blaniê; Baptiste Martin ; Manuel Burgalières; 
Antoine Mignot; Louis Mignot; Jean Mignot ; Jean 
Petit: Antoine Francès; Baptiste Viala; Louis La-
garde; Pierre Filsac; Vincent Delpech; Joseph Périé; 
Stanislas Capdeville; Baptiste Boutarel; Jacques 
Boyer ; Paul Daumon ; Jérôme Soulès; Baptiste Ayma; 
Balitran ; Pezet ; Firmy aîné; Pierre Firmy; J.-B. 
Pierret; Gaspard Rives; Barthélémy; Gatignon; Paulin 
Lacoste de Lagrange ; Charles Lacoste de Lagrange; 
J -B.Bonnet; Pierre Verdier ; J.-B. Faurie : Pierre La-
ramé; Pierre Delfau; Raymond Clary; Paul Petit; 
Antoine Béliben; Baptiste Lamarque; Pierre Fougè-
res; François Albouys; Raymond Malbert; Vendol; 
Arnaud Alazard ; Antoine Ayllet ; Etienne Bru ; Char-
les Massip ; Plantade ; Petit ; Cléophas Périer ; Pierre 
Courtiade; J.-B Capdeville; André Périé; J.-P. Arnal; 
André Francès; François Valette; Bernard Daudé; 
J.-B. Bonnafous ; Audoury; Maurice Labié; Arnaud-
Marie Sers ; César Brochard ; Antoine Martin ; Bap-
tiste Burgères ; Jeân Burgères; AlexisHouradou ; Jean 
Lafage; Delteil; Duteilh; Emmanuel Siffray; Bernard 
Pons ; J. Pilât ; Ch. Pilât ; Antoine Delmas; Antoine 
Gavèle; Chassarin ; Jacques Pignèdes; Augustin Gail-
loute; Pierre Giscard; Caminade; Sotou; J. Deloncle; 
Claude Deloncle; Antoine Deloncle; Antoine Yzac; 
Pierre Loubières ; Augustin Lemaire ; Cazes ; Michel 
Berton ; Marcelin Laroche ; Marcelin Solmiac; Henri 
Solmiac; J.-P. Lavergne; Etienne Lacoste; Delbès; 
Bernard Duc; J.-B. Delsol; Guillaume Delsol; La-
garde-Conduchë ; J. Delpech; Apchier; Carié; Théron; 
Delon; Lestieu; François Richard ; Antoine Amadieu ; 
François Lasserre: Antoine Delthel; B. Gélis; Louis 
Malique; J. Soulacroix; A. Soulacroix; Louis Tracy; 
George Albouys; Louis Albouys ; J. Dunan ; Benoît 
Carbone] ; P. Lacase ; A. Aldebert ; J.-B. David ; Henri 
Labrou; Loubejac; Vialette; Fontet; Lagasquie; Pau-
lin Bonamie; Paul Bercegol; George Bercegol-Mont-
plaisir; J. Marcillac; A.gLaroque; J. Laroque; Justin 
Plessis; Antoine Bonafous; F. Balmary; Gaspard 
Théron; François Bessières; Guillaume Raynal; Guil-
hou-Lafargue; J. Tailhade ; F. Touche; Hilaire Cal-
mels; François Agar. 

Il est fâcheux que ces listes nous manquent pour 
1800 et 1801 ; nous aurions pu nous rendre un compte 
plus exact de la prospérité de l'Ecole centrale. Quoique 
incomplètes, elles nous permettent de voir que la ville 
et le département lui fournissaient de nombreux au-
diteurs ; et parmi ceux qui ont parcouru le plus hono-
rablement leur carrière, nous nous contenterons de 
citer : dans la magistrature, les Dupuy, les Sers, les 
Glandin, les Séguy ; au barreau, Périé Cléophas ; dans 

l'université, Siffray, un des bienfaiteurs du Lycée de 
Cahors; dans l'administration municipale, les anciens 
maires Brives et Berton. 

Il nous reste, pour compléter ce chapitre, à l'aire 
connaître les élèves qui obtinrent les bourses créées 
par la loi du 3 brumaire, et à donner les motifs qui 
guidèrent dans leur choix les professeurs de l'Ecole 
et les administrateurs du département. 

Le 18 ventôse an vu, le conseil d'administration de 
l'Ecole écrivait à l'administration départementale : 

« Nous vous faisons passer, citoyens administra-
teurs, la liste des élèves que nous croyons dignes d'oc-
cuper les places gratuites établies en vertu de la loi 
du 3 brumaire. Nous n'avons rien négligé pour récom-
penser le mérite et encourager le talent. Nous vous 
avons développé de vive voix les raisons qui nous dé-
terminaient à porter sur cette liste plusieurs élèves de 
Cahors. Nous espérons que 'vous voudrez bien les 
faire valoir auprès du ministre de l'intérieur. Soyez 
convaincus de la pureté de nos intentions et de notre 
amour ardent pour la chose publique. » 

Le ministre répondit le 30 germinal suivant, et • de-
manda de plus amples renseignements. « Pour déter-
miner le Directoire exécutif dans le choix qu'il se pro-
pose de faire parmi les élèves que vous présentez 
comme candidats, vous auriez dû faire principalement 
mention des services rendus à la chose publique par 
leurs parents comme fonctionnaires et comme défen-
seurs de la patrie. » 

La nouvelle liste, rectifiée et complétée, fut envoyée 
au ministre le 23 prairial. Elle comprenait vingt 
noms. 

« 1. Pierre Combarieu, âgé de 13 ans, de Nuzéjouls, 
car.ton de Catus. - Très assidu aux cours qu'il fré-
quente, ayant de bonnes mœurs, et promettant beau-
coup. Son père a toujours été fortement prononcé 
pour la révolution, et l'esprit de patriotisme qui ne 
s'est jamais démenti dans le quartier qu'il habite, est 
dû à ses exemples. 

2. Jacques-Pierre Lagarde, âgé de 13 ans, de Ca-
hors. — Même note que le précédent. Son père est 
bon citoyen et est chargé d'une nombreuse famille. 

3. Jean-Pierre Viala, âgé de 14 ans, de Cahors. — 
Très assidu aux cours qu'il fréquente, ayant de bon-
nes moeurs. Son père, officier de santé, a servi dans 
l'armée des Pyrénées-Orientales, pendant la guerre 
contre l'Espagne; aujourd'hui, officier municipal et 
bon citoyen. 

4. Jean-Louis Poujade, âgé de 16 ans, de Cahors. — j 
Très assidu et ayant de bonnes mœurs. Son père, 
brigadier réformé de gendarmerie, est chargé d'une 
nombreuse famille. Il est bon républicain et commis-
saire de police. 

5. Bertrand Chabrely, âgé de 20 ans, de Cahors. — 
Son père s'est retiré de l'armée du Nord pour infir-
mités, pauvre, employé au timbre aux émoluments 
de 400 francs, sans autres ressources pour alimenter 
sa famille ; excellent patriote. 

6. André Pilât, âgé de 16 ans, de Cahors. — Son 
père, réfugié des colonies, a tout perdu par l'effet de 
l'incendie du Cap ; il est chargé d'une nombreuse fa-
mille et très pauvre ; il a été officier municipal de sa 
commune. 

7. Pierre. Filsac, âgé de 16 ans, de Cahors. — Or-
phelin sans aucune espèce de fortune. Son père a péri 
sous le règne de Robespierre, ne laissant aucune es-
pèce de ressources à son fils. 

8. Louis Burgères, âgé de 18 ans, de Cahors. — 
Même note que le précédent. 

9. Gélis, âgé de 14 ans, de Cahors. — Il est peu de 
jeunes gens aussi studieux et aussi sages que lui. Son 
père est mort depuis longtemps et n'a laissé presque 
pas de fortune. 

10. Hugues Dupuy, âgé de 17 ans, de Cazals. — Son 
père est agent municipal de sa commune, a un fils 
au service de la République. Il est bon citoyen, mais 
pauvre. 

11. Vincent Delpech, âgé de 18 ans, de Lauzès. — 
Son père est un officier de santé peu fortuné, jouis-
sant d'une excellente réputation de patriotisme et de 
probité. 

12. Augustin Rives, âgé de 16 ans, de Sabadel. — 
Son père est officier de santé, ci-devant président du 
district de Cahors, aujourd'hui président de l'admi-
nistration de son canton. Excellent patriote, chargé 
de famille, peu de fortune. 

13. Hilaire Calmon, âgé de 15 ans, de Carlucet. — 
Son père fut membre de la première assemblée légis-
lative; depuis, juge de paix de son canton, il est au-
jourd'hui administrateur du département, père de 
beaucoup d'enfants, dont deux ont servi honorable-
ment la République et dont les infirmités ont épuisé 
la fortune. Il réunit à un civisme pur et éclairé, une 
probité distinguée. 

14. Jean-Pierre Larribe, âgé de 16 ans, de St-Céré. — 
Son père a constamment rempli des fonctions publi-
ques et toujours gratuites, soit en qualité d'officier 
municipal de la commune de St-Céré, soit en qualité 
de président du ci-devant district de ce nom. Il est ac-
tuellement administrateur de l'hospice ci «1 de ladite 
commune ; il n'a cessé, depuis le commencement de 
la révolution de donner des preuves du civisme le 
plus pur. Dans tous les temps, on lui a reconnu une 
probité à toute épreuve. Il est père de plusieurs en-
fants. 

15. Jacques Césaire Rey, âgé de 17 ans, de Puy-
l'Evêque. — Ce jeune homme promet beaucoup. Son 
père n'a que peu de fortune; il a plusieurs enfants 
déjà avancés en âge et sans moyens pour leur donner 
une éducation convenable; au surplus, l'un des pre-
miers républicains de son canton; il est président de 
l'administration municipale. 

16. Louis Murât, âgé de 13 ans, de Lacapelle-Mari-
val. Son père a 12 enfants ; le plus âgé n'a que 15 ans. 
Officier de santé ayant peu de bien, et réunissant la 
probité au patriotisme. 

17. Lapergue, âgé de 15 ans, de Cras. — Son père 
est excellent républicain, exerçant depuis longtemps 
et avec distinction des fonctions administratives, 
chargé de famille et peu fortuné. 

18. Charles Briat, âgé de 16 ans, de Labastide-Fron-
tonnière. — Son père est très peu fortuné. Il est caba-
retier dans un petit village. 

Chemins de î^tet* 

(1) Voir les Ho' du Journal du Lot, d'avril 1888. 

J. BAUDEL (A suivre) 

(Extrait de l'Annuaire du Lot). 

De CAHORS à LIBOS 
Omnibus Poslo. Omnibus 

CAHORS. — D 61- 25 S 12'' 30 g 6'' g 
Mereuès . ... 6 40 & 1 4 5' 6 15 ^ 
Parnac .* ... 6 5-2 = 1 16' 6 27 

7 1 1 23 6 3o 
Castelfr.anc. . . 7 18 1 37 6 50 
Puy-l'Evêque.. 7 30 1 48 7 3 ■ 

7 40 1 57 7 12 
Soturac-Touzac 7 49 2 6 7 21 

8 1 2 17 7 33 
M.-Liboa.— A. 8 8 2 -3 7 40 
BORDEAUX. . 3 51 g 8 113 4 43 
PARIS. — Ar. 11 46"' 4 371 2 48 

De CAHORS à M0NTAUBAN 
Omnibus. Omnibus. Omnibus. 

CAHORS.—D. 4'- 41 3 10'' 22 3 51' 25 g 
Sept-Ponts. . . 4 53 S 10 32 S 5 3?=.-

5 11a 10 46? 5 58' 
Lalbenquo. . . 5 20 10 53 6 11 
Montpezat . . . 5 31 11 5 6 25 
Borredon. . . . 5 45 11 16 6 42 
Caussade. . . 5 55 11 27 6 56 
Réalville. . . . 6 . 5 14 3o 7 8 

6 13 H 44 7 18 
Fonneuve. . . . 6 22 11 52 7 28 
Montanban. A. 6 39 12 7 g 7 45 

BORDEAUX. . 10 40 6 05 * » » 
TOULOUSE. A- 8 46 1 45 C 57 

De LIBOS à CAHO.ÎS 
Poste. Omnibus. Omnibus. 

PARIS. — D. 
— Exprès. 

BORDEAUX. . 

M.-Libos. — D. 
Fuiuel. . . . 
Soturàc-Tôuza'd 
Duravel 
Puy-l'Evêquo. . 
Gaslolfranc. . . 
Luzocb . . , . 
Parnac 
RIereues 
CAHORS. —A. 

2>> 20 s. 
8 )) 

8 42 
8 55 
9 3 
9 11 
9 26 
9 38 
9 47 
9 58 

10 10 

9i> 50!" 

5 45.3 

3 
3 
3 
3 
3 
4 
4 
4 
4 

7h 45 c 

3 151 
9 »: 
9 7 
9 19 
9 28 
9 37 

10 15 
10 26 
10 43 

De CAHOUS à CAPDENAC 

De MONTAUBAN à CAHORS 
Omnibus. Omnibus. Ori.i, 

TOULOUSE.D 

BORDEAUX. . 

Mnntnuban B 
F"iincuve . . . 
Albias 
Rfelvïlï'e. . . . 
Cfiassftde . . . 
Borredon. . . . 
Slonlpozat. . . 
Lnl lion que. . . 
Cieurac 
Sept-Pon's. . . 
CAHORS.— A. 

De CAPDENAC à CAHORS 

bus. 

51' 40 3 9'' 161 £* 30 | 

» » ^ o » £■ 9 30 ? 

7 25' 10'' 40 ' 4 40 
7 40 10 54 4 54 
7 55 H 3 5 3 
8 M 11 13 5 12 
8 36 Il 25 5 24 
8 51 11 36 5 35 
9 18 11 56 5 54 
9 44 12 13 6 15 
9 84 12 22 6 24 

10 7 12 34 6 36 
10 17 12 42 6 41 

Omnibus. Omnibus. Omnihus. Omnibus Om libus. Omnibus 
CAHORS. — D. 7'' 40 3 Il1' 30 3 5* 16 g PARIS. — lté. 8'' a s. » a i> » 
Cabessut, halle 7 49 g. 1! 41 r 5 233' CAPDENAC. D. 7 45 3 H» 30 3 8* 10 g 
Arcambat. . . . 8 23 12 4 5 36' Lamadcleine. . 7 58 £ U 54? 8 215 

8 12 
21 

12 21 g 5 45 8 11 3 12 18» 8 32 
Saint-Géry. . . 8 12 38 "> 5 53 Monlbi-un, liai. 8 21 12 30 | 8 41 
Conduché. . . . 8 S5 1 5 6 6 8 3i 12 52' 8 52 
St-Cirq, halte. 8 43 1 14 6 13 Cnlvipnac, hal. 8 46 i 6 9 03 St-Martin-Lab. 8 57 1 35 6 22 St-Martin-Lab. 8 55 î 26 9 H 
Calvi^nac, bal. 9 5 1 41 6 50 St-Cirq, halte. 9 4 i 37 9 19 

9 21 2 10 6 .16 Condnchô. . . . 9 12 i 55 9 26 
Montbrun, hal. 9 33 2 21 6 57 Sainl-Géry. . . 9 28 2 22 9 10 9 44 2 45 7 7 9 35 2 35 9 6 Lamadeleine. . 9 58 3 10 7 20 Arcanibal. . . . 9 45 2 56 9 55 CAPDENAC. A. 10 12 3 26 7 33 Cabessut, halte. 9 57 3 10 10 OS PARIS. — Ar. H 46 s. » " n n CAHORS.— A. 10 6 3 20 10 13 

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS 
Billets d'aller et, retour de Familles pour 

les stations des Pyrénées et du Golfe de 
Gascogne. 
Des billets d aller et reloor de famille, <Je lrc 

el 2e classes sont délivrés à tomes les stations 
des réseaux d'Orléans et de l'Etal avec faculté 
d arrêt à tons les points du parcours. 

Pour Arcachon, Pau, Saiot-Jeao-deLuz et 
Saltes-de-Bearn. 

Avec lis réductions suivantes, calculées sur 
les prix du Tarif légal d'après la distance parcou -
rue, sous réserve que cette distance, aller et 
retour compris, sera d'au moins 500 kilomètres. 

Pour une famille de 3 personnes 25 % 
4-30 °/0 

— 5—35 °/8 

— 6 — et plus 40 °/° 
Durée de validité : 33 jours non compris les 

joors de dépari et d'arrivée. 
La durée de validité des Billets de famil e peut 

être prolongée une ou deux fois da 30 jours, 
moyennant le paiement, pour chacune de ces pé-
riodes, d'un supplément égal à 10 % do prix 
do Billel de Famille. 

Voyage* dans les Pyrénées — 
La Compagnie d'Orléans délivre toute l'année 
des billets d'excursion comprenant quatre itioé 
raires différents, permettant de visiter le centre 
de la France, les stauons hivernales el balnéai-
res des Pyrénées el des Bords du Golfe de Gas-
cogne. 

Les prix de ces billets sont les suivants : Pre-
mier itinéraire : ire classe 225 fr. — 2e classe 
170 fr. 

Dorée de validité : 45 jours. 
Deuxième, troisième et quatrième itinéraires: 

lre classe 180 fr. — 2e classe 135 fr. 
Dorée de validité : 30 jours. 
La dorée de ces différents billets peut être 

augmentée, moyennant supplément, d'une, deux 
ou trois périodes successives de 10 jours. 

Enfin, il est délivré de toutes gares des Com-
pagnies d'Orléans et du Midi, des billets al'er el 
retour réduits de 25 %, pour aller rejoindre les 
itinéraires ci-dessos, ainsi que de lout point de 
ces itinéraires pour se rendre à des poims en de-
hors desdus itinéraires. 

Excursions aux stations hivernales et 
balnéaires des Pyrénées. 

Des billets d'aller el retour, avec réduction 
de 25 0/0 sur les prix calculés au tarif général 
d'après l'itinéraire effectivement suivi, sonl dé-
livrés toute l'année, à tontes les stations du ré-
seau de la compagnie d'Orléans, pour : 

Arcachon, Pau et Salies-de-Béaru. 
Durée de validité : i €6 jours, non com-

pris les jours de départ et d'arrivée. 
Tout billet d'aller et de retour délivré pour on 

parcours de plus de 500 kilomètres doDne droit 
pour le porieurk un arrêt en route a l'aller com-
me au retour. Toutefois, la dorée de validité 
du billet ne sera pas augmentée do fait de ces 
arrêts. 

La période de validité des billets d'aller el 
retour peut, sur la demande do voyageur, être 
pro'ODgée deox fois de 5 jours, moyennant le 
paiement aux administrations pour chaque frac-
tion indivisible de 5 jours, d'un supplément de 
10 0/0 do prix total do billet aller ei retour. Le propriétaire-gérant ; 


